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La domination d’un peuple n’est vrai-

ment effective que si et seulement si, elle

se réalise et survit, au moins,  à deux

générations successives.  «  Quand on

domine un père et domine ses enfants,

l’on peut se permettre de dire réellement

que l’on a fait une domination aboutie,

complète, structurellement durable. Mais

quand l’on domine seulement un père et

que celui-ci éduque ses fils de manière à

leur donner les moyens de leur émanci-

pation, ils finiront par se libérer, libérer

leur père et mettre fin à la domination

tout court »!

Ceci n’est pas mon propos. Je l’emprunte

à mes « grands ». Je les entendais répéter

ces propos avec fierté. Et j’étais tout petit

cultivateur et élève à l’école primaire de

Sakhao, dans la Commune actuelle de

Mbellacadiao, région de Fatick.

Faire l’apologie de cette idéologie de

« Résistant  à la domination» n’est pas

mon propos ici. Toutefois, il me semble

que de plus en plus la menace de colonia-

lisme post-indépendance se précise dans

nos pays africains mon le Sénégal y com-

pris et que nous « fils » des colonies

dominées jusqu’en1960 n’avons pas le

droit de se replier pour ne pas dire fuir

face à  un nouvel assaut et qu’il est aussi

inacceptable qu’après que  notre père

nous ait donné les moyens de notre

émancipation d’accepter d’être dominés

à notre tour !

L’attaque pour cette domination  est en

préparation au front Agricole et les

assaillants nous viennent encore de l’oc-

cident et toujours en collision avec des

frères hommes d’affaires. Restons serins

et actifs. Car la passivité n’a jamais relevé

un défi et d’ailleurs la présente attaque

en soi n’est ni bruyante ni violente .Elle

est SMART, INTELLIGENTE d’où la perti-

nence pour nous, au prix de la sécurité

alimentaire et nutritionnelle, de dévelop-

per une défense SMARTEST et MORE

INTELLIGENT.

Nos chers frères occidentaux, au nom de

l’adaptation au changement climatique,

veulent, sur nos terroirs pastoraux ou de

productions vivrières nous embarquer

dans une culture de jatropha et espèces

similaires pour la promotion de biocar-

burant et de bâtiments énergétiques ;

Nos chérs frères européens étendent de

plus en plus leurs superettes en Afrique,

pour vendre à l’africain moderne qui ne

mange plus les produits des louma parce

que insatisfait des conditions d’hygiène

en milieu ouvert. 

Dévier la production agricole et monopo-

liser la chaine de distribution de produits

agricoles, voilà deux fronts post-

Independence ouverts sur le secteur

agricole. L’africain patriote doit y oppo-

ser une RESITANCE nette. Car à terme,

les énergies renouvelables vont renouve-

ler la faim chez nous. Or la priorité est

certes dans l’agriculture diversifiée, mais

dans la culture d’abord pour la sécurité

alimentaire et nutritionnelle. Et dans

cette optique, le jatropha et plantes à

finalité similaire n’entrent pas dans les

priorités de nos politiques agricoles com-

munautaires encore moins nationales. Le

Plan directeur des filières agricoles prio-

ritaires, défini et adopté par règlement

N° 006/2007/CM/UEMOA, a identifié et

retenu cinq filières agricoles (riz, maïs,

coton, bétail/viande et volaille) devant

bénéficier prioritairement des appuis de

développement. Au niveau national,

c'est-à-dire au Sénégal, les filières priori-

taires pour l’émergence agricole ne sont

non plus les biocarburants. Disons donc

NON, pour le moment, à la culture des

biocarburants, le temps de nous nourrir,

de donner à nos ventres le combustible

quotidien et en qualité et quantité

requises !

C’est vrai, nous sommes dans un monde

ouvert. Un monde de partenariats et de

coopération de toute sorte avec des flux

financiers puissants nés de l’aide au

développement, de partenariats publics-

privés, d’investissements directs étran-

gers etc. Mais en aucun moment, je pense

l’investissement direct étranger dans le

secteur agricole ne devrai être un outil

d’ingérence dans les affaires des Etats en

développement au point d’en détourner

les priorités de développement. Cette

tendance à se sentir plus redevable aux

bailleurs qu’aux populations n’est plus

tolérable.

En 2015, je perçois la disparition des

Loumas au Sénégal. Ces marchés popu-

laires à l’air libre n’ont plus leur temps

dans un monde ou la qualité et l’hygiène

alimentaire sont une exigence forte et

qui croitra en fonction du niveau d’édu-

cation des populations. Dans un moyen

terme, la vente à l’air libre des produits à

consommation humaine notamment va

cesser d’elle-même sous le dictat du

consommateur averti qui exigera des

normes d’hygiène et de qualité, impossi-

bles à satisfaire avec le modèle de

Loumas.

Toutefois, en perspective de la dispari-

tion des LOUMA, il est du devoir de l’Etat

de préparer nos opérateurs de marchés

agricoles à l’innovation commerciale que

représente la chaine de distribution sous

forme de superettes ou « grandes sur-

faces » que nos chers frères hommes d’af-

faires ouvrent de plus en plus dans nos

pays.

La promotion de l’emploi et de la créa-

tion de richesse qui est un défi universel,

voudrait qu’au lieu de laisser le paysan

vivre en déphasage, l’accompagner à sui-

vre  la dynamique économique et rester

avec son époque. En d’autres termes, le

paysan africain en général et sénégalais

en particulier doit changer son  rapport

avec le marché à la lumière des évolu-

tions de l’humanité et de l’environne-

ment.

Enfin, iI est assez répandu d’entendre

que le paysan doit changer son mode

actuel d’exploitation agricole de subsis-

tance pour devenir un entrepreneur agri-

cole. Cette invite est étonnante. Et, à mon

avis, n’a de mérite que de confirmer le

détachement d’une certaine élite qui

parle au nom du monde rural qu’elle

ignore complètement.

Le paysan sénégalais est déjà un entre-

preneur et ceci depuis la nuit des temps !

En fait c’est quoi une Entreprise ? Rien

d’autre que cette structure à but lucratif

quel  puisse en être la taille ou le secteur !

Les hilaires, dabas, houe-sine, haches,

coupe-coupe et j’en passe, représentent

un outillage précieux qui contribuent,

comme les tracteurs, aux travaux agri-

coles et donnent des rendements.

Lesquels rendements ont servi à nourrir

les personnes  qui les méprisent

aujourd’hui. Des rendements dont le sur-

plus vendus à servi à des investissements

dont l’acquisition de cheptel, de biens

meubles et immobiliers toujours d’utili-

sation.N’est ce pas là une illustration de

la dimension entrepreneuriale de nos

exploitations agricoles traditionnelles?

D’autres illustrations sont là et infirment

cette idée que les exploitations agricoles

sénégalaises ne sont pas des Entreprises

et devraient être mutées.

A mon sens, le débat souffre de discerne-

ment. Il ne s’agit pas d’aller convertir nos

ménages ruraux  en entrepreneurs. Ils

l’ont toujours été et les demeurent. Il faut

plutôt attirer leur attention sur leur

déconnexion avec les exigences de

l’époque actuelle ; leur faire sentir et

comprendre l’environnement changeant

qui exige une adaptation de l’outillage,

des semences, des intrants, bref du rap-

port avec la terre productive. Et cette

adaptation au contexte n’est pas seule-

ment un besoin spécifique aux paysans.

Vous autres industriels, diplomatiques,

pétroliers ne vous adaptez vous pas au

quotidien au point de créer pour votre

conseil des bureaux de veille et d’intelli-

gence économique ?

Alors, les paysans eux aussi ont besoin

juste de cette adaptation avec tout ce que

cela sous entend en terme de formation,

d’information, d’infrastructures et de

financement adaptés. C’est ça le vrai

débat, du moins à mon humble avis.

Et l’accompagnement du paysan com-

mencera, entre autres par lui faire com-

prendre le dialogue avec la terre. La terre

n’est plus cette terre providence qui

apporte tout. La terre a subie sont temps

et n’a plus cette générosité légendaire

qu’elle avait à pourvoir des récoltes

abondantes. Il faut à présent toute une

nouvelle  ingénierie : aménager, laisser

se reposer, entretenir, enrichir bref une

multitude de méthodes innovantes !

Cette nouvelle ingénierie culturale en

rapport avec la terre et axée sur une

diversité d’investissements et d’adoption

d’innovations techniques, technolo-

giques et organisationnelles, n’est pas de

la tradition du paysan sénégalais. De nos

grands parents jusqu’à un passé récent,

nous donnions juste peu à la terre et

nous récoltions en abondance. Cette

époque est révolue. Il faut à présent aug-

menter l’effort d’investissement, quitte à

monnayer une partie des biens thésauri-

sés (cheptel) pour les réinvestir dans les

champs. Mais le paysan est déjà entre-

preneur.

L’accompagnement des paysans devrait

également les préparer aux exigences

des consommateurs actuels qui méta-

morphosent en ce moment la structure

des marchés agricoles. Ce faisant, dans

une logique de chaine de valeur, ceux là

qui sont actifs dans la transformation,

conservation et commercialisation per-

cevront dés maintenant la rupture de

pratique commerciale qu’exigent les

normes d’hygiène et de qualité.

Une telle conscientisation et appui, pour-

rait être une des meilleures manières de

promouvoir des  chaines de distribution

agro-alimentaire locales et modernes qui

vont s’installer sur les cendres des lou-

mas agricoles.

Biram Faye
Consultant en gestion des Entreprises et

des Organisations

Email :  biramcodou@yahoo.fr
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«les énergies renouvelables vont renouveler la faim chez nous»
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L’Organisation des Nations unies pour

l’alimentation et l’agriculture (Fao) a

marqué sa reconnaissance au Dr. Papa

Abdoulaye Seck, chercheur-directeur

d’Organisations de recherches  avant sa

nomination comme ministre de

l’Agriculture  et de l’équipement rural du

Sénégal , et à l’honorable Khady Fall Tall,

présidente de l’association des femmes

d’Afrique de l’Ouest (Afao), à l’occasion

Ainsi, afin d’honorer l’engagement et l’ac-

tion des acteurs et actrices qui se sont dis-

tingué(e)s en contribuant de façon

remarquable et exceptionnelle à la mise

en œuvre de son mandat durant toutes

ces années, la Fao 

Au Sénégal  cette distinction a été remise

au ministre de l’agriculture et de l’équipe-

ment rural, Dr. Papa Abdoulaye Seck,

pour sa contribution en tant que person-

nalité scientifique ; ce sacre témoigne  un

parcours exceptionnel et un travail sans

répit pour le développement de l’agricul-

ture au Sénégal, en Afrique et dans le

monde. 

Le directeur général de la Fao saluait déjà

en février 2014 le travail du ministre

sénégalais pour le développement agri-

cole du Sénégal et les actions mises en

place dans le cadre du Plan Sénégal émer-

gent (Pse), vision de Macky Sall, président

de la République pour un développement

économique et social durable : «

Construire une agriculture compétitive,

diversifiée et durable ».

A la veille de la COP21, Dr. Papa

Abdoulaye Seck prône une agriculture

inclusive, créatrice de revenus et de

richesses pour tous, y compris pour les

plus vulnérables, tout en respectant l’en-

vironnement ; une agriculture avec un

grand «A», qui permet de : « nourrir la

planète, sans la détruire ».

A travers la remise de cette  médaille, la

Fao salue et apprécie hautement l’engage-

ment politique du Sénégal dans son com-

bat pour la sécurité alimentaire et nutri-

tionnelle et pour un développement éco-

nomique inclusif et durable à travers une

agriculture diversifiée. Par le biais de ses

agences et ses autres structures, l’Etat du

Sénégal ne cesse d’intensifier son parte-

nariat avec la Fao, depuis des décennies,

pour le développement de l’agriculture.

Soixante-dix années de lutte contre l’insé-

curité alimentaire

Atteindre la sécurité alimentaire pour

tous est au cœur des efforts de la Fao et

veiller à ce que les êtres humains aient un

accès régulier à une nourriture de bonne

qualité qui leur permette de mener une

vie saine et active. Ses trois principaux

objectifs sont les suivants : contribuer à

éradiquer la faim, l’insécurité alimentaire

et la malnutrition; éliminer la pauvreté et

favoriser le progrès social et économique

pour tous; et gérer et utiliser de manière

durable les ressources naturelles, y com-

pris la terre, l’eau, l’air, le climat et les res-

sources génétiques, au profit des généra-

tions présentes et futures.

Au Sénégal, la Fao accompagne le gouver-

nement dans ses politiques et ses straté-

gies de développement agricole et rural et

concentre ses activités sur trois grands

domaines prioritaires : l’amélioration de

la productivité et de la compétitivité des

productions agricoles ; la gestion durable

et la restauration des ressources natu-

relles et de l’environnement ; le renforce-

ment du système de prévention et de ges-

tion des crises alimentaires et nutrition-

nelles. 

Le But de la Fao au Sénégal est également

d’identifier un certain nombre de priori-

tés émergentes, dont la protection sociale

en lien avec l’agriculture, l’emploi des

jeunes, et une meilleure prise en compte

du genre, vers lesquelles elle oriente

aussi ses efforts.

Babacar séne

SÉNÉGAL : PAPA ABDOULAYE SECK ET KHADY FALL TALL PRIMÉS PAR LA FAO POUR LEUR ENGAGEMENT DANS L’AGRICULTURE
«l’engagement à la cause agricole primé»

Le ministre de l’Agriculture et de

l’Equipement rural était face aux députés

de l’Assemblée nationale ce mercredi,

dans le cadre du projet de budget de son

département pour l’année 2016.

L’occasion a été saisi par Papa Abdoulaye

Seck pour annoncer à une production «

record » d’environ 1.121.400 de tonnes

d’arachide, en fin d’année. 

De l'avis du Ministre «Cette année, on

attend une production de l’ordre

1.121.400 tonnes environ. Donc, c’est une

production record. Il faut souligner que

depuis l’indépendance (1960), c’est dix

fois que nous avons obtenu plus d’un mil-

lion de tonnes»,  

Le projet de budget  du département de

l'agriculture et de l'équipement rural a

été adopté  sans débat, par les députés,

pour l'année  2016.  il passe

de 165.636.350.740 en 2015,

à 175.214.423.000 francs CFA 

Selon Papa Abdoulaye Seck, le Sénégal a

dépassé l’objectif qu’il s’est fixé dans le

cadre du Plan Sénégal émergent (PSE),

qui était de produire un million de tonnes

d’arachide par an, d’ici à 2017. 

«Nous avons largement atteint, dépassé

même, devrais-je dire, l’objectif qui était

fixé dans le cadre du Plan Sénégal émer-

gent, lequel objectif voudrait que notre

pays atteigne un volume de production

d’un million tonnes en 2017. Nous en

sommes à plus d’un million…», a-t-il

poursuivi. 

Avant de révéler par ailleurs que «le

Sénégal a exporté cette année plus de

155.000 tonnes d’arachide, pour un

objectif qui était fixé à 100.000 tonnes

par an, d’ici à 2017». 

De son avis «ce qu’on doit souligner, c’est

que nous vivons aujourd’hui une vérita-

ble renaissance de la filière arachidière

sénégalaise, au grand bonheur des pro-

ducteurs et productrices de ce pays». 

Pour rappel le budget du ministère de

l’Agriculture et de l’Equipement rural

pour le prochain exercice budgétaire est

arrêté à 175.214.423.000 francs CFA,

contre 165.636.350.740 en 2015, soit une

hausse de 5,78 % correspondant à

9.578.072.260 francs CFA.

ASSEMBLÉE NATIONALE VOTE DU BUDGET DU MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE ET DE L'ÉQUIPEMENT RURAL
une hausse au profit des productrices et des producteurs

Pour honorer l’engagement et l’action des acteurs et actrices qui se sont distingués
en contribuant de façon remarquable et exceptionnelle à la mise en œuvre de sont
mandat durant toutes ces années, la FAO a édité des médailles commémoratives,
qu’elle a attribuées aux lauréats primés suite à un processus sélectif et rigoureux
à travers le monde. C’était à l’occasion de l’anniversaire des 70 ans de
l’Organisation.
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Les deux projets sont  complémentaires et

vont contribuer à l’amélioration de la sécu-

rité alimentaire et nutritionnelle des popu-

lations, à l’accroissement de la productivité

durable des productions agro-sylvo-

pastorales et halieutiques. Les régions

ciblées sont celles de Fatick, Kédougou,

Kolda, Matam, Saint-Louis, Tambacounda et

Ziguinchor considérées comme régions

abritant des zones particulièrement vulné-

rables et défavorisées. Le Sénégal dispose

d’un important potentiel agricole il s’agit

aujourd’hui d’accompagner ce potentiel

pour permettre à l’agriculture sénégalaise

d’atteindre les objectifs qui lui sont assi-

gnés. Ensuite à travers le développement de

l’horticulture et de la riziculture les deux

projets favoriseront la reconquête des parts

de marché à l’intérieur du pays.

C’est dans ce contexte que s’inscrit la créa-

tion de ces deux projets  qui permettront de

renforcer  le désenclavement des zones de

production ainsi que la commercialisation

des produits agropastoraux. De tels objec-

tifs nécessitent des ressources importantes

des états  partenaires et du secteur privé. Ce

qui justifie le financement global  des deux

projets à hauteur de 33 Milliards de francs

Cfa pour financer la réalisation d’aménage-

ments et d’infrastructures hydro-agricole

pastorale sylvicoles sociales de base pour

l’éducation, la santé, la nutrition l’accès à

l’eau potable et l’assainissement ainsi que le

développement des chaînes de valeurs et le

renforcement de capacités des différents

acteurs notamment les femmes et les

jeunes. 

Pour matérialiser et opérationnaliser  cette

vision le ministre Dr Papa Abdoulaye Seck a

proposé le programme d’accélération de la

cadence de l’agriculture sénégalaise ( PRA-

CAS) visant à satisfaire trois aspirations qui

concernent le renforcement de la sécurité

alimentaire, le développement des filières

intégrées compétitives et à haute valeur

ajoutée et la préservation des équilibres

socioéconomiques et la dynamisation de

l’économie rurale qui sont  déclinées  dans

le PSE  à travers son  acte 1

Le lancement des deux projets simultané-

ment  a permis aux participants de s’inter-

roger sur  des préoccupations majeures

notamment  sur des questions spécifiques

relevées par les gouverneurs de régions

d’interventions de ces dits projets  et qui

concernent le développement de la rizicul-

ture dans le sud, la lutte contre les inonda-

tions à Matam, et la valorisation des eaux du

fleuve Casamance à des fins agro-sylvo-

pastorales .

Les coordinateurs des  projets ont pris

bonne note  et n’auront  pas manqué  de

s’approcher des autorités administratives

pour conférer ensemble aux régions toute

leur dynamique de développement.

L’on a remarqué  également que le proces-

sus de formulation du projet est un proces-

sus top down. Les missions déroulées dans

la mise en œuvre des projets avec les auto-

rités administratives et locales ont fait l’ob-

jet de rencontre et de visite au départ. Cette

même démarche est faite au niveau des

structures centrales  et locales.

Pour les problèmes et les préoccupations

d’ordre général ; il est revenu dans les diffé-

rentes interventions la nécessité de créer

une synergie d’actions.  Les deux coordina-

teurs ont rassuré de que leurs projets pré-

voient dans ce sens : l’articulation entre les

différents  programmes  intervenant au

niveau de ces zones  est revenue dans les

interventions de même que la  question de

l’implication des acteurs à la base aussi  sont

abordées. Des éléments de réponse ont  été

donnés par les coordinateurs.

La nécessité de créer les conditions d’une

résilience basée  sur l’approche chaine de

valeur  a été soulevée  de même que le déca-

lage entre l’entrée en vigueur du projet et

son  démarrage. L’éclairage sur le processus

de montage du projet a été demandé.  La

place et le rôle des structures pérennes

dans la mise en œuvre du projet a été un axe

central des questions abordées  de même

que la place et le rôle du projet  pour mieux

régler les questions de résilience  au niveau

des populations   au niveau local.

Ces quelques points relevés dans les inter-

ventions  ont été tour à tour  répondu selon

leur pertinence avec des éléments de

réponses apportés par les coordinateurs en

l’occurrence Younoussa Mballo et  Cheikhou

Oumar Ndiaye respectivement

Coordinateurs du P2RS et du DRIARS.

A la fin de la rencontre l’annonce faite par

les Coordinateurs Nationaux  a concerné

l’organisation de rencontres  au niveau

local  pour prendre en compte les préoccu-

pations au niveau local, l’annone a été faite

par les deux coordinateurs.

le BaIlleur task Manager XavIer
Boulanger

Il a  impulsé le PAPIL  et  initié ce nouveau

programme : « je vous remercie. C’est vrai

que j’ai participé à la conception du PAPIL

et je suis même resté plusieurs années au

Sénégal en tant que Task Manager au

bureau régional de la banque à Dakar où on

a eu tout le déroulement du PAPIL, où beau-

coup de gens ici me sont familiers et les per-

sonnes qui sont là gouverneurs, je me sou-

viens qu’à chaque supervision que nous fai-

sions, on allait à la rencontre des  gouver-

neurs,   des préfets par rapport a cette

démarche qui a été déclinée et qui va nous

servir de support et que nous allons amélio-

rer au fur et à mesure  dans le cadre de ces

projets. C’est une démarche très participa-

tive qui veut réellement intégrer les acteurs

locaux  dans le développement des régions

qui sont concernée.  Des exemples c’est à

travers ces CRC qui sont très innovants  ini-

tiées au départ et qui pourraient être amé-

liorées  avec les DRDR avec des antennes

régionales souvent logées à leur niveau

DRDR.  Donc renforcer leur capacité devient

une nécessité impérieuse et même réhabili-

ter voire construire des bâtiments à ce

niveau. On a vu le projet avec la même

démarche à Louga où des locaux ont été

construits.  C’est ce qui anime la conception

de ces projets et ce qui est dit par l’ensemble

des intervenants et bien entendu je suis cer-

tain et sûr qu’à la meilleure sera entreprise.  

hateM Pellah  chargé du Projet
drIas  au sénégal

Il sera installé au Sénégal  à partir du mois

de janvier  et basé à Dakar.

Ce Task Manager  Task Manager  pense que

l’atelier  de lancement des deux projets est

illustratif de la mise en synergie d’action et

de la mutualisation des moyens « comme

tout le monde l’a dit c’est une première pour

aller travailler ensemble ;on est là dans

cette dynamique ; on était là pour écouter

les préoccupations des une et des autres  et

leurs questionnements. Nous jugeons tout

ce qui a été dit autour de cette table très per-

tinent et nous pensons que nous devons

être très vigilants  dans l’approche d’inter-

vention et les modes opératoires. Les

réponses apportées sont rassurants et nous

devons veiller  de très prés à l’application de

tout ce qui a été dit. Il y a aussi un certain

nombre de questionnements sur l’utilité de

certaines choses  et il est vrai dans les pré-

sentations on ne pouvait pas tout présen-

ter.  Mais je rassure un peu  que tout est

prévu au niveau du projet  et en étroite col-

laboration avec les institutions avec les par-

tenaires concernés.  Nous ne serons pas

seuls  et on ira rechercher ceux qui ne sont

pas avec nous. Nous allons les déboucher

pour venir travailler avec nous et les mon-

trer ce que nous sommes entrain de faire

pour contribuer ensemble au bien être des

populations pour lesquelles nous sommes

investis. Je serai basé à Dakar à partir du 4

Janvier 2016. Je serai  un agent de proximité

au P2RS   ici au projet et on suivra ensemble

ce qui se passe  et sur cela je pense qu’on ne

peut qu’être optimiste  dans une nouvelle

dynamique à enclencher  plus rassurante

que celle du PAPIL qui a démontré des suc-

cès éclatants dans les activités de la banque

au Sénégal.»

Task force da la Banque Islamique de

Développement (BID) : «J’ai  en charge le

programme de la résilience  sur les diffé-

rents projets pour lesquels  intervient la

Banque.  J’ai participé  avec les trois projets

si je puis dire. Je suis au courant de tout ce

qui a été fait dans le cadre de ces projets. La

BID lorsqu’elle a initié ce programme

c’était  dans un contexte un peu particulier

depuis 2012 où il y avait les crises de fin de

sécheresse  2011. Nous avons  répondu à

l’appel du CILLS. Et donc dans ce cadre il y

avait des concepts conjoints   à différents

niveaux. C’est dans ce cadre que nous avons

abordé la question de résilience  à l’insécu-

rité alimentaire et nous avons abordé le

niveau immédiat au besoin des populations

qui souffrent de la sécheresse. Nous avons

mis en place un système de mesures immé-

diates  de vivres et d’aliment de bétail. Un

deuxième niveau avec l’amélioration de la

subsistance des populations car y avait des

gens qui avaient perdu leur moyens de sub-

sistance. Le projet c’est aider les gens à ré-

émerger et à renforcer leurs capacités dans

le domaine de la provision aussi bien de la

production agricole que  pêche animale etc. 

Un troisième niveau c’est la résilience pro-

prement à travers la mise en place  d’un

mécanisme permettant d’atténuer la vulné-

rabilité face à la sécheresse. Et c’est à tra-

vers des actions de collecte d’eaux plu-

viales , de mobilisation des eaux de surface

et de mobilisations d’autres ressources

pour développer des activités

agricoles mais aussi pour atténuer la vulné-

rabilité et l’exposition des effets néfastes.

En ce qui concerne la synergie soulevée je

suis content que ce projet ait avancé un par-

tenariat avec la BAD. C’est aussi un signal

très fort. Nos collègues de la BAD ont com-

mencé déjà ce processus de concertation.

C’est à saluer avec des possibilités réelles de

partenariats et la mutualisation des res-

sources. Et nous allons avoir beaucoup de

domaines où ces synergies seront dévelop-

pées  au niveau des unités de projets qu’au

niveau du terrain où nous allons avoir des

complémentarités réelles. Nous projets

interviennent sur quatre régions communes

où nous allons faire de notre mieux dans la

phase de mise en œuvre pour que la pre-

mière phase se complète mais aussi il faut

que nos actions soient complémentaires.

Il y a un aspect qui a été soulevé concernant

la fourniture aliment bétail.  Cela fait partie

du financement du groupe de la BID .C’est

un mécanisme qui a été mis en place. Le

type du projet le détermine bien avec un

type de financement spécifique car c’est une

institution de commerce qui finance le court

terme. L’avantage c’est que la société profite

de ses ressources à la demande du pays.

C’est un mécanisme qui permet de se pren-

dre en charge très rapidement. Il y a un

avantage dans la sécheresse et dans l’insé-

curité alimentaire pour subvenir au

manque d’alimentation pour le bétail. Ce

fond permet de disposer d’un fond de roule-

ment. Donc chaque fois  on peut faire appel

à ce fonds là. On peut aller de l’avant avec la

mise en œuvre de cette composante. Il me

semble que la question de prise en compte

des préoccupations des acteurs au niveau

local c’est très important.  J’ai un grand inté-

rêt car suis loin de pouvoir mettre en œuvre

un projet sans tenir compte  des acteurs

locaux et des autorités territoriales. Dans ce

cadre ces questions méritent d’être exami-

nées dans le cadre de l’exécution des pro-

jets. Avec les départements nous allons

mener des corrections si c’est nécessaires

avec tout le monde notamment dans le

ciblage la localisation des sites ».

LANCEMENT DU PROGRAMME MULTINATIONAL DE RENFORCEMENT DE LA RÉSILIENCE
l’insécurité alimentaire et nutritionnelle au sahel (p2rs)/projet de développement
d’une résilience à l’insécurité alimentaire récurrente au sénégal (driars)
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Toutes les formes d’organisation permet-
tant aux agriculteurs de s’organiser
davantage sont vouées à l’échec. Des dys-
fonctionnements ont été notés, des
années d’indépendance à nos jours, prin-
cipalement sur les politiques agricoles
qui n’ont pas produit les effets escomptés.
Le constat est là  avec un foisonnement
exagéré d’organisations paysannes
source d’inefficacité et d’inefficience. Les
chambres d’agriculture, en phase de créa-
tion, représentent des alternatives de cor-
rection qui seront d’une utilité avérée
pour le monde agricole.

L’agriculture sénégalaise a connu de nom-

breuses mutations institutionnelles et orga-

nisationnelles. Et pourtant la création de la

loi d’orientation agro sylvo-pastorale,  qui

déterminait l’avenir agricole du pays sur une

vingtaine d’années en s’appuyant sur la

modernisation de l’exploitation familiale et

la promotion de l’entreprenariat agricole et

rural, semblait donner l’espoir d’ouvrir les

voies  de la mutualisation, de la modernisa-

tion, de la professionnalisation et de la mise

en synergie des actions paysannes. A la place

de perspectives de politiques agricoles exis-

tent une pléthore d’organisations  sans

synergie, ni mutualisation, des organisations

inefficaces et inefficientes dont l’existence se

résume à la participation aux séminaires et à

la demande incessante de quotas d’intrants

et de matériels agricoles.

Le secteur agricole joue un rôle important

dans l’économie sénégalaise, et le gouverne-

ment du Sénégal compte apporter des

réformes comme la création de ces cham-

bres d’agriculture. L’idée de la création des

chambres d’agriculture au Sénégal est ainsi

née dans l’optique de corriger les dysfonc-

tionnements notés. L’Etat du Sénégal est

plus que jamais déterminé à rendre visibles

les acteurs du monde rural et d’assurer la

centralité de ses actions. 

.C’est dans ce cadre que des ateliers ont

organisé à Ziguinchor et Sédhiou. Ces

régions constituent  les premières  étapes

du processus de réflexion et de création des

chambres d’agriculture au Sénégal. 

Le projet de création et de mise en place des

chambres d’agriculture a été exposé aux

parties prenantes et aux principaux acteurs

du monde agricole dans ces régions. Au

cours de ces ateliers, ce projet de la cham-

bre d’agriculture au service des produc-

teurs a été présenté, en quintessence, en

plus de la synthèse des travaux du comité

technique.

Lors de ces deux ateliers du sud les gouver-

neurs de région, les  comités régionaux, les

organisations paysannes, les services tech-

niques et régionaux, les projets et pro-

grammes de même que les Ong et chefs cou-

tumiers et religieux ont été informés  du

processus de réflexion en cours relatif à la

création des chambres d’agriculture au

Sénégal. Ceci leur permettra de participer à

la promotion de ces chambres.

eXIgence des acteurs

De l’avis de Cheikh Tidiane Sidibé, le

Président du comité de pilotage qui a mené

la mission, «la mise en place de ces cham-

bres est une exigence de tous les acteurs du

monde rural, cela constitue sans doute la

voie de salut offrant un cadre unitaire

d’échange de concertation, de représenta-

tion et surtout de défense des intérêts maté-

riels et moraux des acteurs de l’agriculture

et surtout des sous-secteurs de l’élevage de

la pêche et de la foresterie ».

Les chambres d’agriculture vont accompa-

gner les programmes du monde rural afin

de rendre l’agriculture sénégalaise plus

compétitive. Le président de la République

a, depuis son élection, fait confiance aux

acteurs du monde rural et accorde beau-

coup d’importance à ces types d’organisa-

tion. Macky Sall ne cesse ainsi de le prouver

grâce à des appuis conséquents. Plus de

cinq milliards sont injectés, depuis 2012,

dans le monde rural pour l’acquisition de

matériel agricole et pour la campagne agri-

cole 2014-2015. Une autre enveloppe de

plus de trente-six milliards a été aussi injec-

tée dans le secteur a informé Moustapha Lô

Diatta, le Secrétaire d’Etat à la mutualisation

et à l’accompagnement des organisations

paysannes.

Le ministère de l’Agriculture et de

l’Equipement rural, à travers le Secrétariat

d’Etat en charge de la mutualisation et de

l’accompagnement des Organisations

Paysannes, compte partager le processus

de réflexion sur la création des chambres

d’agriculture. Des rencontres  régionales

vont se tenir. Elles se feront avec le gouver-

neur du terroir, les organisations de pro-

ducteurs, d’agriculteurs, d’éleveurs, de

pêcheurs, de forestiers et autres acteurs

impliqués dans l’agriculture. 

Ces rencontres régionales permettront de

faire un diagnostic en collectant les infor-

mations provenant des acteurs. Ce qui sera

également une opportunité pour recueillir

tous les points de vue relatifs aux diffé-

rentes dimensions de la création et de la

mise en place des chambres d’agriculture.

Chaque région accueillera une session

d’échange à l’issue de laquelle les proposi-

tions enregistrées feront l’objet d’analyse et

serviront à la préparation de l’atelier natio-

nal pour la validation de la création des

chambres. A noter que le caractère partici-

patif, consensuel et inclusif du processus va

prévaloir lors de ces rencontres. 

CHAMBRES D’AGRICULTURE
les enjeux d’une mutation annoncée: Ziguinchor et sédhiou donnent le ton

«Je suis en train de constater de plus en

plus la mise en œuvre  d’une vision sur la

gouvernance  participative inclusive.

Aujourd’hui, le nouveau type qu’il faut

créer c’est celui qui gère son destin, en

participant à la prise de décision,  en par-

ticipant à tout ce qui le concerne lui-

même. Il faut tirer aussi l’enseignement

que le processus participatif auquel fait

appel l’Etat, dans la pertinence des pro-

grammes du Plan Sénégal Emergent

(Pse)  intègre la dynamique de la crois-

sance accélérée  où l’acteur est au centre

du développement, du début à la fin ;

Donc, de manière horizontale,  ce sera la

solidarité inter acteurs  dans une commu-

nication sociale qui va permettre aux

acteurs de saisir l’opportunité de com-

prendre,  de mieux intégrer et qui, durant

tout le processus, deviendront des

experts locaux  parce qu’ils feront dans

l’apprentissage  de la pratique. 

Dans cette gouvernance, il faut lire l’ap-

proche démocratique tout d’abord  dans

une transparence aussi verticale que

recommande l’Etat horizontal qui sup-

pose la coordination et l’harmonisation

des points de vue  des acteurs de la filière

de l’Agriculture. Il y a une interdépen-

dance et une interconnexion de l’activité

et même de l’acteur au point que si les

résultats visent un indicateur humain de

développement durable nous sommes

interpellés au premier chef. Si c’est dans

le cadre du développement durable, c’est

travailler pour les générations futures.

Nous sommes aujourd’hui contents de

tirer trois sentiments à l’issue de ces ren-

contres. C’est d’abord la confiance qui

s’installe entre les acteurs et l’Etat. C’est

la dynamique du dialogue social  sans dis-

crimination inclusive des acteurs , et

enfin l’arbitrage de transparence démo-

cratique a été restauré, sans discrimina-

tion aucune, sans exclusion aucune. Ce

qui constitue le fondement, une force

pour vaincre.

Les recommandations issues de ces deux

jours rentrent en droite ligne avec celles

des autorités. Il faut savoir capter le mes-

sage, aller auditer et diagnostiquer les

besoins des acteurs  pour tâter le pouls de

l’expression directe des acteurs. Ce que

nous attendions c’est ce que nous avons

trouvé sur le terrain.

Pour respecter l’ancrage institutionnel et

faire des acteurs les bénéficiaires de cette

institution, voilà un processus que nous

avons déjà, dans une approche de cohé-

sion, dans une approche d’harmonisation

de nos politiques mais aussi dans une

dynamique de partenariat.

Voilà un processus qui nous va nous met-

tre dans une approche de cohésion et

dans une dynamique de partenariat

public et privé».

MAMADOU DIOP THIOUNE, PORTE-PAROLE DE LA FILIÈRE PÊCHE-AQUACULTURE
«les chambres d’agriculture vont combler deux gaps de 1989 à nos jours»
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R E A C T I O N S . . .   R E A C T I O N S . . .   R E A C T I O N S . . .

«Cette deuxième étape est nécessaire. Elle

consiste à organiser des Comité régionaux

de développement (Crd). Ces rencontres

vont permettre  à ces producteurs de la

base de dire leur mot  sur le projet de

création de chambres d’agriculture au

Sénégal. Nous pensons que quand on aura

bouclé toutes les régions, on aura un

aperçu de l’opinion des uns et des autres

avant d’aller vers la mise en place de

textes  législatifs et réglementaires  des

chambres d’agriculture.  C’est ça qui va

nous permettre, en 2016, de tendre vers

la mise en place de  ces chambres d’agri-

culture à travers les élections démocra-

tiques. Ces chambres d’agriculture seront,

de fait, issues  des couches paysannes de

la base  qui pourront demain mieux repré-

senter les préoccupations des agricul-

teurs. Nous pensons que les chambres

d’agriculture pourront être les interlocu-

teurs des autorités. Elles pourront facili-

ter l’appui de l’Etat vers les agriculteurs

et une mise en cohérence avec les orienta-

tions  du Plan Sénégal Emergent (Pse). 

Cette mission de sensibilisation et de pré-

sentation sera aussi un moyen de consul-

tation puisque ce sera les intérêts de cer-

tains qui seront représentés donc il  va de

soi que ces acteurs seront consultés afin

de répertorier leurs ambitions, objectifs

et attentes au bénéfice du secteur. Ce sera

également une mission d’appui au déve-

loppement. Les organisations paysannes

feront des prestations et ce sera mieux si

elles concordent avec les missions des

chambres d’agriculture. C’est un gage

devant permettre de jouer la mission de

maîtrise d’ouvrage délégué en ce qui

concerne les projets et programmes en

termes d’appui conseils, de financement,

de prise en charge de la question du maté-

riel, des intrants aussi.

Jusqu’à présent, c’est l’Etat du Sénégal qui

organise tout cela contrairement à beau-

coup de pays où l’agriculture est gérée par

les agriculteurs eux-mêmes. L’Etat ne

vient que pour justement appuyer. Nous

pensons qu’à travers ces chambres d’agri-

culture, nous aurons une agriculture, au

sens large du terme, beaucoup plus per-

formante. Par conséquent, la modernisa-

tion ne concerne pas seulement les

machines, elle est aussi un mode d’organi-

sation de producteurs. Le président de la

République par cette initiative veut mieux

outiller les organisations paysannes  afin

de leur permettre de jouer pleinement

leur rôle dans l’élaboration et la mise en

œuvre des politiques agricoles au Sénégal. 

Quand nous avons été au Mali pour échan-

ger et partager les expériences,  nous

avions demandé à nos hôtes quel est le

rôle de l’Etat  dans le domaine de l’agricul-

ture. Il est ressorti que l’Etat ne jouait

qu’un rôle d’arbitrage. En réalité, les agri-

culteurs maliens sont arrivés à un niveau

où les producteurs eux-mêmes prennent

en charge  leur propre destinée.  Le

Sénégal ne manque pas de ressources

agricoles de qualité, donc il faudrait pen-

ser à aller vers cette forme d’organisation

moderne. Nous pensons y arriver  avec la

participation des uns et des autres  et avec

d’excellents résultats. Il s’agit donc

d’avoir des chambres d’agriculture effi-

caces mais qui soient pérennes. C’est

pourquoi la question du financement et

de l’autonomisation des chambres d’agri-

culture, au sortir de ces  foras régionaux,

permettront d’être clairement édifiés. Je

suis sûr que les chambres d’agriculture

vont révolutionner l’espace agricole du

Sénégal».

MOUSTAPHA LÔ DIATTA, SECRÉTAIRE D’ETAT AUPRÈS DU MINISTRE DE L’AGRICULTURE ET DE L’EQUIPEMENT RURAL  
«les chambres d’agriculture vont révolutionner l’espace agricole du sénégal»

« Le processus enclenché consiste pour la chambre

d’agriculture  à mieux organiser les acteurs. Etape qui

devrait aboutir à une accélération de la cadence pour

un développement agricole  sûr, durable et soutenue

par des réformes. Le ministère en charge  de l’agricul-

ture, à travers le Secrétariat d’Etat à la mutualisation

et à l’accompagnement des organisations

paysannes, doit soutenir ce processus pour réussir

l’accompagnement et la mutualisation des

Organisations Paysannes. Ces dernières devraient par-

ler d’une seule voix, ce qui permettra sans nulle doute

à l’Etat et aux Organisations paysannes d’avoir un

cadre idéal d’échanges, de réflexion et de concertation

afin d’impulser les politiques et orientations dans l’in-

térêt de tous les acteurs tant des producteurs, des

pouvoirs publics que des privés ;c’est ce que nous sou-

haitons»

«Je veux saluer surtout la présence du ministre qui tra-

duit l’importance accordée à la mise en place des cham-

bres d’agricultures. Le gouvernement a voulu que le

processus de réflexion et de création des chambres

d’agriculture puisse être un processus participatif. Cette

recommandation a été effective aujourd’hui et hier.

C’est la raison pour laquelle après la mise en place du

comité de pilotage nous avons jugé nécessaire d’aller à

la base pour informer et sensibiliser les acteurs. Les

prochaines étapes nous permettront de mieux appro-

fondir cette réflexion. Je veux aussi saluer, par la même

occasion, la forte mobilisation des acteurs depuis

l’époque coloniale. Il y a des chambres depuis 89, il y a

eu des sections agricoles à leur niveau. Aujourd’hui,

nous ne nous retrouvons pas dans ces chambres de

commerce, et le président de la République a répondu à

notre appel  en voulant que nous, éleveurs, agriculteurs,

pêcheurs, forestiers, ayons notre chambre où nous

pourrons discuter et donner notre point de vue pour

que le gouvernement y tienne compte. Ce sera une

chambre consulaire qui va jouer sa partition dans l’éco-

nomie du pays. Il y aura nécessairement une coopéra-

tion qui va nous permettre de jouer véritablement notre

partition puisque révolutionner notre agriculture est

notre credo».

OMAR SAKHO, PRÉSIDENT DE LA CONVENTION 
NATIONALE POUR LE DÉVELOPPEMENT RURAL (CNDR)

«ce sera une chambre consulaire qui va jouer 
sa partition dans l’économie du pays»

MOUSTAPHA SYLLA PRÉSIDENT DU MOUVEMENT 
SÉNÉGALAIS POUR LE DÉVELOPPEMENT(MDS)

accélération de la cadence
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après plus de 20 ans de négociations,
l’espoir est-il permis ?
La Cop 21, le grand sommet des Nations-

Unies sur les changements climatiques, s’est

tenue  cette année  à Paris. Une occasion de

discuter de changements climatiques et de

prendre des décisions  consensuelles pour

l’avenir climatique du monde. Le Sénégal

est un Etat partie qui a ratifié la convention-

cadre des Nations Unies  depuis 1994. 

Paris est un pari pour le Sénégal. La ques-

tion de l’accord et du financement du Fond

vert climat constitueront la centralité des

discussions. L’espoir est permis qu’après la

Cop 21 de Paris, après plus de vingt ans de

négociations, le monde  puisse enfin trouver

un accord  parce que les changements cli-

matiques n’attendent pas les négociations.

avec le fonds vert peut-on parler de
compensation à la place de l’aide ?
Le Fonds vert a été au cœur des discussions

lors de ce sommet. La compensation en lieu

et place d’une aide  en faveur des pays les

moins pollueurs dans le monde  sera à por-

tée. Cette  position  a été supportée durant

ces négociations.

La position du Président de la République,

Son Excellence Macky Sall, est celle  d’un

grand leader. Je voudrais saluer cette posi-

tion courageuse  et cette  vision du

Président. Effectivement, il s’agit d’une com-

pensation  dans l’accord et on veut que ça

ressorte, de façon claire  et nette. Il nous faut

tenir compte de la responsabilité historique

des pays. Chaque pays a sa propre évolu-

tion, une  production de gaz à effet de serre.

Les pays développés sont les responsables

et c’est eux  qui polluent l’atmosphère donc

aujourd’hui si on doit partager les efforts,

on doit tenir compte du passé de l’histoire. 

C’est une position courageuse et salutaire

car il faut de la compensation. Nous

sommes victimes et non responsables. De

ce point de vue, c’est une question de justice

sociale  et d’équité. Et donc, sous ce rapport

nous saluons le courage et le leadership du

Président Macky Sall. Effectivement, il s’agit

d’une compensation et pas non plus d’aide.

Les pays développés  s’arcboutent sur ça

alors pour nous sur le plan climatique, il faut

que les ressources additionnelles  soient

effectivement des ressources compensa-

trices et pas des ressources comptabilisées

sous forme d’aide. De façon générale, l’aide

a existé et continuera d’exister. Mais

aujourd’hui, il nous faut des ressources

additionnelles dédiées au climat. Des res-

sources véritablement spécifiques  même

au climat. Il faut que ça soit clair, il faut le lire

sous forme de compensation, pas de l’aide

ou une faveur qu’on nous donne parce que

nous habitons tous la même planète. Tout le

monde a intérêt à sauver cette planète.

comment devrait-on déterminer le
niveau des engagements ?
Les pays en développement sont moins  pol-

lueurs  et tout le monde y contribue. Les

pays développés avaient décidé dans le

cadre du fonds vert de mobiliser 100 mil-

liards de dollars par an d’ici 2020 pour

venir en aide. Il faut  reconnaître  que le

niveau d’exécution  des engagements est

faible. Déjà sur le montant et  sur le volume

des 100 milliards est très faible. Nous pen-

sons que  ces engagements sont faibles,

mais si nous partons de cette ligne, les

contributions effectives sont faibles parce

qu’effectivement l’objectif est  que d’ici à

2020 l’on puisse mobiliser les 100 milliards

de dollars par an. Aujourd’hui à la dernière

Cop, celle de Lima, les pays s’étaient enga-

gés à mettre au moins  10 Milliards.

Aujourd’hui, en termes effectif, il y a que six

milliards  qui sont  mobilisés. Le fossé voire

le gap est important. Finalement ça ne cré-

dibilise même pas les engagements. C’est

pourquoi on arrive à douter un peu des dis-

positions des uns et des autres. Or, on n’a

pas le choix. Il  nous faut avoir un accord

contraignant et ambitieux sous les 2°C pour

sauver l’humanité. Il faut  dire qu’en

moyenne 2°C voudrait dire chez nous,  pays

sahélo-sahélien, d’avoir une moyenne de 3 à

4 degrés en moyenne d’ici à 2050  et vers la

fin du siècle, vers 2100. Ça ne sera pas tolé-

rable parce que ça peut compromettre

l’existence humaine.

comment la coP a-t-elle été préparée ?
Le Sénégal a bien préparé  la Cop 21. Il y a eu

de nombreuses rencontres au Sénégal pour

mettre au point  son Cpdn  et  dégager des

positions communes  avec les différents

secteurs. Le Sénégal va jouer et continuera

de jouer ce rôle de leadership dans ces

négociations. C’est le Sénégal qui assure la

présidence de la Cedeao et du Nepad. Le

Président de la République est le président

en exercice  et c’est lui qui assure aussi la

présidence de la Francophonie  et les

experts sénégalais sont bien présents dans

tous les groupes  de négociations. Dans les

groupes Pma, c’est le Sénégal qui  dirige le

groupe des  77 plus la Chine et effective-

ment le Sénégal assure son leadership  et

jouera  véritablement sa partition pendant

cette Cop. 

Quels sont les dossiers les plus brûlants
sur la table de négociations ?
Nous avons mis en place  notre CPDN,  c’est

à dire nos engagements.  Dans cette

CPDN,  il y a toutes les mesures liées à

l’adaptation. Nous sommes un pays qui doit

être résilient face aux changements clima-

tiques. Un pays qui doit savoir prévenir  face

aux risques, chocs et catastrophes. Un pays

qui doit traduire sa force, son intelligence et

toute  son énergie face aux effets néfastes

des changements climatiques. Un pays qui

doit faire  face au changement climatique. Et

en fin un pays qui doit pouvoir bénéficier

des technologies propres qui respectent

l’environnement parce que nous avons tout

le potentiel pour développer les énergies

renouvelables.

Nous avons de l’eau que ça soit l’énergie

hydrique, du vent qui souffle assez, donc

d’énergie éolienne et mieux nous avons éga-

lement du soleil d’où l’énergie solaire.

Quelles sont, pour le sénégal, les réper-
cussions que la cop 21 peut avoir ?
Les préoccupations nationales  doivent rele-

ver  effectivement  des stratégies internes

aux pays.  Donc le Sénégal n’attend pas la

COP 21 pour faire face à ses problèmes

environnementaux.  C’est pour cela que le

président de la République a fait prendre

une loi qui a été votée  à l’Assemblée natio-

nale  pour lutter contre les déchets  plas-

tiques.  Concernant  l’érosion côtière  le

ministère a un important programme

comme la mise en place du programme de

l’Observatoire nationale sur le littoral. Nous

pensons que c’est un instrument basique et

il nous faut disposer de données sûres et fia-

bles   sur le littoral.

Comme son nom l’indique, avec

l’Observatoire   nous devons  avoir toutes

les informations à tout temps et à tout

moment, notamment  sur l’hydrodyna-

misme, parce que ce qui se passe tout au

long de la côte, d’un point à l’autre (Niayes,

Cayar, Saint-Louis, et vers Ziguinchor ) et

autres localités,  peut être différent. Ce n’est

pas la même  disposition, non plus le même

hydrodynamisme. Si nous avons des don-

nées exhaustives, fiables  à partir des-

quelles nous pourrons élaborer des pro-

grammes et des projets  pertinents qui peu-

vent répondre à nos préoccupations, on

saura tout le long des côtes où est ce qu’on

pourra faire  des aménagements touris-

tiques ou mettre d’autres  infrastructures.

S’il faut faire de l’agriculture ou de  la pêche,

où est  ce qu’elles sont  le plus  favorables ?

Il nous  faut  cet instrument que constituent

ces  données. Il peut même, à l’état actuel,

prévenir des houles avec la météo comme il

y en a eu récemment. Si nous avons cet

observatoire ça peut toujours affiner  les

données  et les  stratégies. Ce sont les pays

côtiers qui payent le lourd  fardeau des

effets néfastes des changements clima-

tiques. Il y a aussi les insulaires. Les pays

développés ont une capacité de résilience

comme les Pays Bas par exemple. Les pays

côtiers et insulaires souffrent beaucoup des

changements climatiques. Effectivement

parce que nous  ne sommes pas encore rési-

lients. Nous  n’avons pas beaucoup de capa-

cités et de moyens par conséquent. Ils souf-

frent plus.

Quels sont les moyens mobilisés ?
Beaucoup de moyens, il faut le reconnaître ;

c’est effarant ; notre CPDN a été élaboré

pour d’ici 2030.  Il nous faut quatorze mil-

liards de dollars. C’est plus  de sept mille

milliards de francs CFA, alors que le bud-

get du Sénégal est de trois mille milliards.

Effectivement,  c’est sur une longue période,

c'est-à-dire sur 15 ans.  Et  les experts pen-

sent qu’il fallait tabler sur cinq cent mil-

liards de dollars  par an  à partir de 2020.

en quoi est-ce pertinent de défendre le
principe d’un accord contraignant ?
Il faut un Accord Commun Contraignant.

Tous les pays ont évolué que ce soit les Etats

Unis, la Chine ou autres.  Nous sommes tous

dans la même planète. Eux-mêmes ils

connaissent les impacts des changements

climatiques et leurs  effets néfastes. Aux

Etats Unis,  il y a des ouragans terribles qui

hantent le sommeil des populations améri-

caines et qui dévastent tout sur leur pas-

sage. La Chine a aussi compris que les chan-

gements climatiques n’épargnent personne.

Et c’est pour cela que nous saluons la posi-

tion de la Chine. Nous sommes d’ailleurs

dans le même Groupe  des 77 plus la Chine

et  nous négocions ensemble. Je pense que

c’est une bonne chose que tout le monde

comprenne  que les changements clima-

tiques n’ont pas de frontières

Il y a donc de l’espoir  par rapport à cette
coP21 ?
Nous avons noté plus d’espoir  par rap-

port aux autres COP. C’est une COP  qui a

pu mobiliser tous les pays. Tous les pays à

quelques exceptions, notamment les pays

du Golfe,  ont élaboré leur CPDN.  Ce sont

leurs  engagements pour  réduire leurs

émissions de gaz à effet de serre.  La

diplomatie de la  France a été saluée  car

elle a permis de convaincre  et d’amener

tous les pays à  trouver un accord. Et je

pense que la démarche est positive qui

peut nous permettre de nous acheminer

vers un accord  contraignant. Même s’il y

a eu d’autres positions, il faut compren-

dre pourquoi ça doit être contraignant :

c’est parce que  tous les pays doivent res-

pecter leurs engagements et doivent se

mobiliser  et  porter leur engagement en

termes de réduction de gaz à effet de

serre. L’’autre chose qui a plombé notre

ardeur c’est peut être que certains  pays

pensaient que le terme contraignant

devait être enlevé  dans le texte de l’ac-

cord et dans le  draft de négociation.   Ce

terme présentait beaucoup d’options ce

qui fait que ça va allonger les discussions.

Les textes sont longs : une  cinquantaine

de  pages. On a pensé pour nous pays en

développement que c’est un texte  à com-

piler  avec beaucoup d’options. Ce qui a

entrainé le refroidissement des ardeurs

des uns et des autres. Mais

globalement l’espoir est permis. Tous les

pays sont conscients de la nécessité de

trouver un accord.

ENTRETIEN AVEC...
abdoulaye bibi baldé, ministre de l’environnement
et du développement durable du sénégal
L’occasion est mise à profit par M. Abdoulaye Bibi Baldé, Ministre  Sénégalais de
l’Environnement et du Développement Durable pour s’exprimer profondément sur
les opportunités, enjeux et perspectives  que nous offre la Cop 21.
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La rencontre de la délégation sénéga-
laise avec Son Excellence Monsieur le
Président de la république  a eu lieu au
stand VIP du pavillon  de la francopho-
nie. A cette occasion le président de la
république appelle  ses experts à main-
tenir le cap.

Le président Macky Sall s’est entretenu

avec la délégation sénégalaise  à la COP21

de Paris Le Bourget.  Un moment de

retrouvaille avec les experts de son pays

le Sénégal pour échanger avec eux et les

revigorer pour qu’ils puissent maintenir

le cap au cours des négociations.

D’importantes décisions sont attendues

notamment l’accord contraignant

demandé, une justice climatique et la

bonne gouvernance du fond vert climat.

Autant de raisons pour le président

d’exhorter ses experts  à maintenir le cap

afin de rehausser le niveau de la partici-

pation du Sénégal.

Les membres de la délégation sénégalaise

sont composés des représentants de

l’état, de  la société civile du secteur privé.

L’osmose a été saluée par le président de

la république qui  appelle  les experts à

maintenir le cap  pour élever encore le

niveau du Sénégal dans le concert des

nations.

Ainsi les membres de la délégation très

confiants et très revigorés par le discours

du président ont tenu à exprimer leurs

sentiments avant de lui traduire toute

leur reconnaissance pour le chemin balisé

qui va certainement leur faciliter la mis-

sion.

Mme Madeleine Diouf Sarr Point Focal

Climat du Sénégal : « Je vous félicite pour

votre discours  qui pose non seulement

les positions de l’Afrique  mais aussi  l’im-

portance de l’accord que nous aurons

qu’il soit pour nous   un accord contrai-

gnant »

Mme Aïssatou Diouf Sall : « De votre dis-

cours on peut retenir que vous nous sou-

tenez en réaffirmant que l’adaptation est

la priorité des communautés  africaines

mais aussi sans oublier l’atténuation, c’est

à saluer»

Mbaye Diagne, mem-
bre du COMNAC

« C’était très important et ça reflète  ce

que nous avions proposé avec le ministre

de l’environnement et du développement

comme préoccupations majeures et fon-

damentales  dans ce que on appelle les

Contributions Prévues Déterminées

Nationales-CPDN)  »

Woré Gana Seck, Membre de la société

civile /CESE «Je voudrai vous remercier

Mr le Président pour vos efforts inlassa-

bles pour la cause climatique, vous félici-

ter pour votre discours qui nous redonne

force confiance et motivation. Vous avez

su élever la barre très haute en sériant

les différents types d’énergie et  en met-

tant l’accent sur le prix de chacun. je

pense qu’aucun de nous n’avait en tête

ces prix et comment allier le solaire, le

fossile ? C’est véritablement fonder beau-

coup d’espoir pour les générations

futures ».

Cheikh Ameth  Tidiane Diop ( secteur

privé) : « Nous avons  deux défis ce sont

l’énergie et l’agriculture.je crois qu’essen-

tiellement aujourd’hui à travers votre dis-

cours  on a compris qu’on ne peut pas

parler de changement climatique  en

Afrique sans prendre en compte le déve-

loppement que nous voulons  impulser

avec  les énergies renouvelables ;Les pos-

sibilités sont  donc là  et la volonté est là

aussi de régler les problèmes avec les

énergies renouvelables dans nos pays :

donc c’est bien  que cette vision soit por-

tée au plus haut niveau  dans le pays et

nous vous en félicitions.»

Mme  Aida Niang
Diongue Directrice

de  la météo 
« Je pense que c’est important comme les

autres l’ont dit  de ne pas dire qu’en tant

qu’africain  nous misons seulement sur

l’adaptation mais tenant en compte   les

effets de l’atténuation. C’est à saluer et je

pense qu’il faudra continuer à s’adapter. »

Mme Ndiaye Gogo Macina Conseiller

Technique : «Nous saluons la vision du

président de la république qui prend en

charge les problèmes environnementaux

et qui en fait la centralité de ses préoccu-

pations ; c’est une volonté à saluer que

nous devons traduire en actes concrets au

seul profit de nos populations vulnéra-

bles. »

A cette occasion le Président Macky Sall

est encore revenu sur son intervention

pour mieux outiller voire « capaciter »

ses experts négociateurs  afin qu’ils évi-

tent les pièges.

De l’avis du président « beaucoup  de

choses importantes ont été dites, il faut

reconnaitre qu’il y a atténuation et adap-

tation. Nous avons beaucoup plus de

besoins pour l’adaptation mais nous

devons nous-mêmes  être  dans le com-

bat  pour l’atténuation aussi. Sinon nous

allons reproduire les mêmes erreurs et

les schémas. Voilà pourquoi nous avons

voulu être réalistes,  fermes sur les prin-

cipes. Le principe universel du pollueur

payeur doit être adopté. La responsabilité

commune est différenciée aussi  puisque

nous n’avons pas  les mêmes responsabi-

lités. Mais l’Afrique doit être aussi dans le

débat de l’atténuation.

- Pour l’adaptation aussi parce que nous

ne sommes pas du principe pollueur

payeur  et que nous sommes  victime-

phrase incomprise. 

Donc il est normal que les moyens mis en

œuvre dans le cadre du fond vert climat

prennent en charge déjà en bonne partie

le financement de l’adaptation.

Son Excellence Joaquin
Gonzalez Ducay 

Chef de la délégation de l’Union

Européenne (UE) au Sénégal « Les résul-

tats de la conférence sur le climat nous

permettront  de mieux connaître les

besoins, de mieux cibler les appuis et de

mieux travailler ensemble avec toutes les

autorités de la région régionale pour que

les objectifs poursuivis soient réalisés et

concrétisés. Surtout ce que nous appré-

cions c’est qu’il y a une réelle prise de

conscience  qu’il faut travailler désormais

ensemble et qu’il faut comprendre que

c’est une affaire de citoyenneté, loin

d’une affaire de gouvernement ou des

autorités. Nous avons senti nous tous que

c’est véritablement une réalité que le

Sénégal aussi bien  que tout le continent

s’implique aux côtés des européens et

autres citoyens du monde  qui souhaitent

que la planète soit bonne pour tous et

plus aux générations futures.

L’Union Européenne  est d’autant plus

convaincue de la manière comme elle est

entrain  de présenter d’adapter sa façon

de travailler pour que cette réunion de la

COP21 à Paris  soit un succès retentissant

pour l’avenir du monde. 

Enjeux pour le
Sénégal

« Pour nous le Sénégal est un important

pays qui compte. Sa manière d’agir et de

formulation nous intéresse. C’est vérita-

blement un pays phare qui peut servir de

modèle et d’exemples vis-à-vis d’autres.

Nous devons féliciter le Sénégal pour la

création d’un Fonds Vert Climat et l’accré-

ditation du Centre de Suivi Ecologique au

Fonds Vert  Mondial.

Et le Sénégal est un allié sûr,  sur qui on

peut compter pour faire valoir nos posi-

tions.

Au nom de l’UE, nous tenons à réaffirmer

tout l’engagement de notre institution à

lutter résolument contre le réchauffe-

ment climatique. » 

MME MARILINE DIARRA
DIRECTRICE DE L’ENVI-

RONNEMENT ET DES
ETABLISSEMENTS

CLASSES DU SENEGAL

«L’existence des Gaz
à Effet de Serre (GES)

pour l’Afrique est
bien réelle»

La Direction de l’Environnement et des

Etablissement Classés (Deec) est l’auto-

rité nationale désignée pour étudier les

différents financements et avec le

Ministère des Finances et  les différents

autres ministères concernés  proposer

les projets qui entrent dans la stratégie

nationale pour  permettre au Sénégal  de

profiter au mieux de ces financements

dans le cadre de l’adaptation.

Les préoccupations africaines  sont celles

aussi sénégalaises : par exemple  on a sept

cent kilomètres de côtes,  on a nos spéci-

ficités, on fait face à l’élévation du niveau

de la mer avec des conséquences

énormes mais on  fait  face aussi à la défo-

restation. Il y a le Fonds Vert pour le

Climat, « Green Climate Found » mis à la

disposition des PVD et des pays moins

avancés comme le Sénégal. » 

RENCONTRE AVEC LA DELEGATION DU SENEGAL 
macky sall appelle ses experts à maintenir le cap
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Les représentants des professionnels de

l’élevage et du monde rural, toutes filières

confondues, ont été accueillis à

Koungheul,  un des départements de la

région de Kaffrine. C’était lors de la célé-

bration de la deuxième Journée de

l’Elevage. Cérémonie qui a eu lieu sous la

présidence du chef de l’Etat.

Les populations du Bambouck et du

Ndoucoumane et celles  venues des qua-

torze régions du Sénégal, ont tenu à

témoigner toute leur reconnaissance au

Président de la République pour les

efforts consentis pour le développement

du secteur de l’élevage et des productions

animales  du Sénégal. Un accueil à la

dimension de leur hôte qui a  tout consa-

cré à l’élevage en instituant la journée

nationale de l’élevage suite à la rencontre

mémorable tenue au Ranch de Dolly en

2013.  La forte mobilisation des acteurs

de l’élevage et des productions animales

traduit leur désir profond 

de se retrouver pour communier. Mais

aussi de faire le bilan des réalisations,

d’échanger sur les perspectives et rendre

hommage aux précurseurs et aux

modèles qui se sont distingués dans ce

domaine stratégique de notre économie.

Le président de la République, visible-

ment séduit par la capacité des acteurs de

se mobiliser  et de savoir désormais où

mettre les pieds, a  passé en revue les dif-

férentes rencontres qui lui ont permis de

communier avec ces  différents acteurs

depuis Dolly, Koung Koung Sérère en pas-

sant par Fatick, Diamniadio jusqu’à

récemment Séwékhaye. 

La journée célébrée dans le département

de Koungheul constitue une étape cru-

ciale dans la valorisation des potentialités

pastorales et agropastorales du Sénégal.

Le choix du thème  qui s’intitule  pour

cette deuxième édition «Autosuffisance

en moutons, un enjeu économique, social

et culturel, dans le Plan Sénégal

Emergent»,  n’est pas fortuit. Il traduit

l’ambition pour l’Etat  de renforcer la

contribution de la filière ovine à l’appro-

visionnement  correct  du marché ainsi

qu’à la création d’emplois décents et de

revenus durables. Il traduit également

l’importance d’une vision prospective

ayant pour but de régler définitivement

la  problématique  d’approvisionnement

en moutons pour le Sénégal  en prenant

des options réalistes pour l’autosuffi-

sance en moutons. 

Macky Sall a salué le professionnalisme

des acteurs qui ont su tester leur capacité

en approvisionnant à suffisance cette

année les marchés en moutons  durant la

Tabaski. Ils ont amenuisé  les tensions qui

s’observent souvent sur les marchés  à

l’approche des événements religieux.

Pour le président le République, ces

efforts doivent être soutenus en vue de

résorber graduellement le déficit structu-

rel et la réduction progressive de la

dépendance du Sénégal vis-à-vis de l’ex-

térieur. Des mécanismes ont été mis en

place, dans cette perspective, à travers le

renforcement de la sécurité, l’application

stricte du dispositif juridique mis sur pied

pour lutter contre le vol de bétail. Le chef

de l’Etat a également salué l’engagement

de l’Association des Maires  du Sénégal

(Ams) à participer à l’atteinte des objec-

tifs poursuivis par le Programme national

d’Autosuffisance en Moutons (Pronam), à

travers l’initiative intitulée «Contribution

des communes pour le développement de

l’élevage de moutons».

A cet effet, le Gouvernement lancera en

2016, en rapport avec toutes les parties

prenantes, notamment les collectivités

locales, le Programme national

d’Autosuffisance en Moutons (Pronam),

d’un financement de 34 milliards de

francs CFA. 

L’invite a été lancée  aux éleveurs, opéra-

teurs, femmes, jeunes, organisations pro-

fessionnelles, transporteurs, institutions

de financement, l fournisseurs de maté-

riel et d’équipements, partenaires, Ong,

bref l’ensemble des acteurs à l’instar des

communes, à se mobiliser pour la réalisa-

tion de cet ambitieux programme.

ModernIsatIon de l’élevage

Selon le président de la République,  le

temps est venu de moderniser l’élevage

en aidant l’éleveur Sénégalais à fructifier

son capital, mais surtout à faire face aux

situations imprévues par la souscription

d’une assurance agricole.  C’est dans ce

sens qu’il a  demandé au

gouvernement de faciliter l’accès des éle-

veurs au crédit et à l’assurance agricole

ainsi que le renforcement de leurs capaci-

tés en matière de gestion. L’exemple de la

filière avicole a été pris par le président

pour exhorter les acteurs notamment

ceux des filières laitières, bétails et

viande  à s’inspirer des aviculteurs qui

ont pu mettre  en place, depuis octobre

2013, l’Interprofession avicole sénéga-

laise (Ipas). Dans ce cadre, il a évoqué les

travaux de sécurisation et de modernisa-

tion du Ranch de Dolly qui bénéficiera,

dans le cadre du Programme d’urgence de

Développement communautaire (Pudc),

d’un forage à haut débit (200m3/H) avec

un grand château d’eau (1 000 m3), des

antennes, des abreuvoirs pour mettre

définitivement fin au problème récurrent

lié au manque d’eau.

Le désenclavement du ranch est égale-

ment en cours avec le démarrage des tra-

vaux de la piste Dolly-Linguère toujours

dans le cadre du Pudc.

En ce qui concerne la préservation des

pâturages contre les feux de brousse, l’ou-

verture de pares feux, la constitution et la

conservation de fourrages,  la sensibilisa-

tion est à mener, afin que les populations

sénégalaises adoptent les bonnes pra-

tiques en la matière. Ces préoccupations

doivent être la centralité des actions d’ac-

compagnement de la modernisation de

l’élevage.

2ÈME ÉDITION DE LA JOURNÉE DE L’ÉLEVAGE À KOUNGHEUL
l’autosuffisance en mouton, un défi majeur

La région de Kaffrine  est une zone Agro-

sylvo-pastorale qui se situe dans le bassin

arachidier. L’agriculture y est par excel-

lence  développée avec l’existence de pâtu-

rages et la diversité des animaux. Le chep-

tel, très diversifié, est  constitué de mou-

tons, de bœufs, de chèvres,  d’ânes et de

chevaux. Les peuls sont très présents dans

la zone et connus comme de véritables

acteurs professionnels de l’élevage. La

région a des perspectives heureuses, beau-

coup d’investissements ont fait l’objet de

réalisations et concernent particulière-

ment l’implantation à Kaffrine  de  l’Unité

de Formation et de Recherche (Ufr) en

«Sciences et Techniques de l’Elevage » à

l’Université du Sine Saloum El Hadji

Ibrahima NIASS (Ussein). De nombreux

projets dans le secteur de l’élevage y sont

également implantés, en l’occurrence, le

Projet d’appui à la sécurité alimentaire

(Pasa-Loumakaf), le Projet d’appui aux

filières agricoles (Pafa-Extension).

C’est à Koungheul dans la région de

Kaffrine que le Projet régional d’Appui au

Pastoralisme dans le Sahel (Praps) a été

officiellement lancé. Il est l’une des zones

d’intervention du projet  financé à hau-

teur de 16 milliards de francs CFA  avec

l’appui de la Banque mondiale,  pour une

durée de 5 ans. Ce projet impactera sur la

vie de cent mille ménages dans les

régions  de Saint-Louis, de  Matam, de

Louga, de Kaffrine et de  Tambacounda.

Dans une autre mesure, un montant glo-

bal de 28,679 milliards de francs CFA est

prévu dans le Plan d’actions prioritaires

du Pse. Il s’agit de mettre en œuvre les

orientations stratégiques du Plan natio-

nal de développement de l’élevage. Ce

budget servira à financer quatre projets

majeurs dont le Projet développement

d’aviculture familiale (Prodaf), le Projet

d’appui à la modernisation des filières

animales (Promofa), le Projet de dévelop-

pement de l’élevage en basse et moyenne

Casamance (Prodelec).

Déficit du personnel 

A cet effet, conscient du déficit en person-

nel des services, le Président de la

République a autorisé le recrutement

exceptionnel de 300 agents techniques

cette année. «Sous ce rapport, le temps

est venu de s’orienter résolument vers le

renforcement des capacités, l’encadre-

ment adéquat des acteurs et l’équipement

intensif pour asseoir, définitivement, au

Sénégal un élevage productif et compéti-

tif, afin d’atteindre l’autosuffisance en lait

et en viande conformément à mon ambi-

tion déclinée dans le Plan Sénégal

Emergent» a-t-il déclaré.

Macky Sall a fini par féliciter  «chaleureu-

sement» le Ministre Aminata Mbengue

Ndiaye pour les efforts et les sacrifices

consentis en vue de mettre en œuvre sa

vision du secteur de l’élevage. 

Rendez-vous est pris en 2016 pour la

3ème édition de la Journée nationale de

l’Elevage.

PERSPECTIVES DE DEVELOPPEMENT 
des projets prometteurs

La Compagnie Nationale d’Assurance

Agricole du Sénégal (CNAAS) a procédé

devant le président de la République à la

décoration et à la remise de primes d’as-

surance bétail. Le Premier Ministre

Mohammed Boune Abdallah Dione a

remis les primes d’assurance. Primes

qui couvrent la modernisation de l’éle-

vage, le remboursement en cas de vol,

de  mortalité et autres calamités.

Ces primes d’assurance constituent le

maillon qui manquait au secteur de

l’élevage. La Compagnie nationale d’as-

surance agricole du Sénégal s’est inves-

tie de la mission d’accompagner la dyna-

mique de modernisation du secteur

entamé par le gouvernement. La perti-

nence de l’initiative a été saluée par les

acteurs  qui avaient longtemps exprimé

ce besoin.

des éleveurs Modèles décorés
La décoration d’éleveurs modèles a été

un des temps forts de la cérémonie de

célébration de la deuxième journée

nationale de l’élevage. Une occasion où

chaque éleveur cherche à être au

paroxysme de son élevage. Ils ont été

décorés.

Yaya Sow en fait partie. Il est un éleveur

actif qui est dans la dynamique évolu-

tive du secteur de l’élevage. Les éleveurs

comme Yaya Sow sont des modèles dans

ce secteur qui constitue une des

mamelles de notre économie. Il est un

leader en élevage de moutons  qui

chaque année déstocke  plus de trois

mille moutons par an. Au regard de ces

performances de Yaya Sow, il est logique

que le Sénégal puisse prétendre à l’auto-

suffisance  en moutons vu les potentiali-

tés énormes qui existent dans le secteur.

Ainsi, des avancées significatives sont

attendues. Acteur incontournable, il

mérite un encadrement et un accompa-

gnement.

INITIATIVES
les promesses de l’assurance agricole
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COP 21 2015 : CHRONIQUE BABACLIMAT

les médias en bonne pôle
Au lendemain de l’ouverture de la COP21  au Bourget à Paris le président Macky Sall  a rendu visite à la presse. Il s’est

entretenu avec la presse sénégalaise et internationale. Accompagné d’une forte délégation composée de ministres  du
gouvernement de nombreux conseillers  le chef de l’état a fait une importante allocution  à cette COP21 sur les change-
ments climatiques et le fond  vert.  Très à l’aise dans ses positions, le Président de la république  a su  défendre la posi-
tion de l’Afrique dans cette COP21,  porter le plaidoyer, mais aussi préciser la place de l’Afrique  dans ces négociations.
Le président s’est dit satisfait du travail  de communication axé sur   la COP21.

Babacar sène 

- 32 milliards pour la ville de Pikine
- 30millions d’euros pour la baie de hann
- l’amélioration de la filière caprine à
fatick
- un centre Internationale pour le
développement de l’elevage caprin à fatick
- élevage et utilisation de Photovoltaïque à
fatick
La lutte contre les inondations se renforce

avec un nouveau programme.  L’AFD vient

de mettre trente deux milliards de francs

Cfa à la disposition du Sénégal pour l’eau et

l’assainissement et la  restructuration des

zones irrégulières en faveur de la ville de

Pikine.  La signature a eu lieu au Bourget à

paris en plein COP 21.  Le projet vise à ren-

forcer la résilience de la ville de Pikine face

aux aléas climatiques.

Au Bourget à paris, la COP21 bat son plein :

les négociateurs,  officiels et délégués multi-

plient  leurs stratégies, guettent des

contacts et flairent des opportunités. C’est

ce qui s’est fait dans la salle IPERA du hall2.

Le Sénégal et l’AFD scellent un accord qui

entre dans le cadre de l’adaptation

Le dérèglement climatique a et aura un

impact fort sur ce qui tout ce qui  est Eau et

Alimentation, Eau- inondation, Eau- séche-

resse. Ce sont des réponses concrètes qu’at-

tendent les pays du sud. La convention de

financement  sur la lutte contre les inonda-

tions pour la ville de Pikine est signée.

Selon Monsieur Amadou Bâ Ministre de

l’Economie et  des Finances du Sénégal « ça

va être un projet de  50 millions d’euros

soient 32 Milliards de francs Cfa  et qui s’ins-

crit en droite ligne dans la politique d’amé-

lioration de l’accès à l’eau potable  et d’as-

sainissement.

De manière concrète il permettra de réali-

ser l’aménagement de la ville de Pikine  qui

doit s’appliquer sur un système de bassins

de rétention et de collecteurs gravitaires

visant à mieux évacuer les eaux pluviales ,de

dédommager et de reloger les populations

vivant dans les zones les plus vulnérables,

de mettre en place des réseaux de collecte

des eaux usées nécessaires pour protéger

les infrastructure de drainage contre les

infiltrations des eaux usées . Ces réseaux

seront connectés au systèmes de traitement

de la baie de Hann en cours de réalisation

pour un projet d’un montant  de trente mil-

lions d’euros que vous co -financez avec la

Banque Européenne d’Investissement ».

L’adaptation est un des thèmes centraux de

cette COP  sur le climat, ses changements et

ses bouleversements économiques et

sociaux qu’il provoque.  Et pour ce projet  ce

qu’on a pu décrocher pour Pikine : les popu-

lations seront au cœur de la gestion  des

ouvrages qui seront réalisés.

Pour Mansour Faye, ministre  de l’hydrau-

lique et de l’assainissement «  le même

financement comporte d’autres volets en

termes de renforcement de capacités pour

l’office nationale de l’assainissement du

Sénégal mais aussi  en termes d’IEC d’infor-

mation d’éducation de formation et de sen-

sibilisation en l’endroit des populations

pour qu’ elles puissent avoir un  nouveau

comportement c'est-à-dire changer de com-

portement pour pouvoir non seulement

gérer les ouvrages mais aussi procéder à

leur entretien et à leur maintenance.

Selon le Directeur adjoint de l’AFD « nous

allons présenter en lien avec nos parte-

naires sénégalais  ce projet au prochain

conseil d’administration du fonds vert ; un

volet qui devrait être financé  par le fond

vert et qui permettra d’anticiper les inonda-

tions par un système d’information. Le

Sénégal bénéficie par là d’une motivation du

fait de sa capacité de mobiliser  sa popula-

tion autour de l’adaptation  aux change-

ments climatiques. »

Pour Mme  Ségolène Royale, Ministre fran-

çais de l’Ecologie et du Développement

Durable  «d’abord c’est toute la question de

l’érosion  du train de cote parce que nous

avons les mêmes problèmes. Ensuite c’est la

question des inondations.  Ce sont les

mêmes problèmes finalement. Il y a en plus

par exemple dans la région de Fatick  en fai-

sant coopérer les éleveurs les agriculteurs

avec les éleveurs sénégalais,  on a réussi à

monter de formidables choses. Aujourd’hui

il y a plus de cinq cent éleveurs  au Sénégal

qui font l’élevage de chèvres. Et on a déjà

monté des fromageries. Nous sommes

entrain de monter un Centre International

de Développement Caprin avec des pan-

neaux photovoltaïques. Et bientôt je revien-

drai sur place pour procéder au lancement

de ces activités et à l’inauguration.

La Convention  AFD/Sénégal sur l’Eau et

l’Assainissement vient renforcer les actions

déjà entreprises  pour corriger les irrégula-

rités urbanistes de la ville de Pikine.  Son

objectif à terme  contribue à un mieux être

des populations  de la banlieue dakaroise.

Babacar sène

LES FRUITS TOMBENT DÉJÀ POUR LE SÉNÉGAL
dakar et fatick en bonne pôle

Le défi est grand à ce niveau et  les dis-

cussions doivent le prendre en charge

aussi a martelé le Président Sall : « je

préfère être réaliste et les interpeller sur

des choses qu’on peut évaluer.  En disant

cinq à dix milliards maximum pour

l’électrification ; je crois  que ça peut cor-

respondre à nos besoins sur un horizon

de cinq à dix ans maximum où on va

régler définitivement la question de

l’électrification du continent.  Nous

avons besoin du financement pour  ce

Fonds de l’Electrification en Afrique,

pour la prise en charge sinon de la tota-

lité mais une bonne subvention pour que

le solaire nous revienne au  maximum à

6 à 7 cent soit trente cinq pas plus de

quarante francs  par kilowatt/ heure.

C’est le cas présentement pour l’inde, et

pour l’Afrique du sud et ce sont des

quantités de trois cent mégawatt cinq

cent qui auraient être mis en place, avec

des possibilités d’avoir des micro -green.

Cela n’empêchera pas que l’état travaille

et les collectivités aussi sur l’éclairage

solaire parce qu’aujourd’hui dans nos

pays il n’y a que l’état qui paye. Aucune

commune ne paie l’éclairage. Disons

qu’il faut sur l’éclairage passer au solaire

mais avec les mesures d’accompagne-

ment : c’est à dire des systèmes de main-

tenance  et de nettoiement  afin que le

solaire soit durable.

Babacar sène 

COP 21 PARIS 2015 
le volet énergétique du discours du président mis en relief
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Aliou Sow, Maire de
Ranérou Président
Convergences des

Eleveurs Républicains

«Un discours mobilisateur des acteurs»

« Je voudrais saluer les efforts du gouver-

nement à travers Madame le ministre de

l’Elevage et des Productions animales. La

disponibilité en eau et l’accessibilité en

aliment de bétail  sont des axes  forts.

Nous saluons la mobilisation des éle-

veurs et qu’ils trouvent, ici, l’expression

de toute notre reconnaissance. L’appel

est lancé pour un fort et utile  soutien au

Président».

Arona Gallo Bâ,
Président de l’Union

Nationale des
Organisations

d’Eleveurs (Unoes)
«Une journée magnifiant les efforts four-

nis par le président de la République

pour redorer le secteur»

«C’est un jour solennel marquant un

tournant décisif pour l’avenir de l’éle-

vage. Cette deuxième édition de la jour-

née nationale de l’élevage consacre le

sacre pour tous les éleveurs. Elle est pour

les éleveurs une journée magnifiant les

efforts fournis par le président de la

République pour redorer le secteur et

rendre aux éleveurs leur place  dans le

processus de développement écono-

mique et social du pays à travers l’opéra-

tionnalisation du Pse.

Les éleveurs sont satisfaits de vous grâce

aux nombreuses actions vouées à l’éle-

vage et aux éleveurs, le renforcement des

capacités  leur implication dans le Pse, la

satisfaction progressive des questions

relatives à l’hydraulique, le renforcement

de la résilience des éleveurs, le pro-

gramme de sauvegarde du bétail, le ren-

forcement de la sécurité alimentaire, la

lutte contre les feux de brousse, la consti-

tution de réserves fourragères, la pré-

vention, la préservation et la lutte menée

contre le vol de bétail et la mise en place

d’infrastructures, la sécurisation du

Ranch de Dolly, la conservation et la

valorisation du lait local, l’autosuffisance

en mouton de Tabaski. Ce qui illustre le

thème de la journée de l’élevage qui nous

réunit aujourd’hui. 

Vous méritez, Monsieur le Président,

notre confiance de par les actes et gestes

que vous posez et vous continuez de

poser. Nous vous demandons de pour-

suivre les actions pour que l’élevage

puisse continuer de jouer son rôle de

réussite  pour l’émergence du Sénégal».

Alioune Dramé,
cadre républicain de

Koungheul
La Journée de l’élevage  constitue un évè-

nement majeur pour les populations de

Koungheul

Pour Alioune Dramé, responsable Apr de

ce département, Conseiller municipal par

ailleurs Directeur de la Communication,

cette célébration  est perçue comme un

grand honneur. Les responsables et les

militants se sont mobilisés  pour démon-

trer au président Macky Sall leur déter-

mination.

La Journée de l’élevage est un évènement

républicain. C’est ce qui fait, selon

Alioune Dramé, que toutes les compo-

santes de la population sont mobilisées

pour réserver un accueil mémorable au

chef de l’Etat. «Même les députés du Pds,

les partis de l’opposition, sont mobilisés

derrière le Comité d’organisation, car

notre premier parti, c’est avant tout

Koungheul ».

Lors du Conseil des ministres décentra-

lisé à Kaffrine, Koungheul s’était illustré

à travers un accueil très chaleureux. «

Nous allons doubler cela et montrer au

Président que sa véritable base politique,

c’est ici, et lui démontrer notre attache-

ment, notre gratitude, notre détermina-

tion à le réélire au premier tour », a

assuré M. Dramé.

L’unité du parti est son credo et pour le

matérialiser, de l’avis de M. Dramé, «il n’y

aura plus  de signe distinctif  lors des

accueils et réceptions, que ce soit pour

les tee-shirts, les pancartes, les bande-

roles. Nous allons donc démontrer notre

unité, notre neutralité dans la localité.

C’est la volonté déclarée de tout le

monde». Cette unité, selon M. Dramé, va

être pérennisée. «Nous savons que

quand nous sommes unis, nous sommes

plus forts, c’est une évidence. C’est pour

cela qu’on est en train de mener un tra-

vail auprès des hommes politiques».

Madame Dieynaba
Sidibé, Présidente du

Directoire National des
Femmes en Elevage

«Le Directoire national des femmes en

élevage, illustration de l’autonomisation

des femmes»

«Le sacrifice des femmes de Nder n’est

pas vain. Leurs héritières sont

aujourd’hui là et dans une action efficace.

Nous disons Merci à toutes les femmes

du continent qui supportent le monde. La

présence de Mme Diéynaba Sidibé et son

discours répondent à tous ceux qui

disent que traditionnellement les

femmes n’avaient aucune autonomie.

Elles sont aujourd’hui l’illustration par-

faite du contraire à travers le Directoire

national des femmes en élevage. Les

femmes Sénégalaises ont été toujours

responsables de leur cheptel, et elles

sont toujours engagées économiquement

pour la survie de leur communauté».

Impressions recueillies

«Compte tenu des responsabilités qui sont

les siennes  au niveau international au

niveau de la Cop 21 Paris 2015 le président

de l’association des maires m’a chargé de

vous transmettre l’immense plaisir que les

maires ont  en participant à cette journée.

Ce n’est pas fréquent que les maires ou

l’association en tant que telle  s’implique

ou s’associe  à ce type d’événement. Notre

présence est donc un indicateur de rup-

ture, c’est un changement de paradigme

dans les missions du maire. On nous avait

désignés au départ comme des assistants

sociaux  qui s’occupaient des questions

d’achats d’ordonnances mais par la grâce

de Dieu et par la politique du président de

la République  qui a institué la couverture

maladie universelle, cette assistance

sociale a été institutionnalisée. On était

souvent sollicité  pour la réalisation d’in-

frastructures  sociales de base, la vision du

président, nous a amené au Pudc  qui

assume ses responsabilités de développe-

ment.  On est sollicité pour d’autres

besoins et le président nous a amenés  les

bourses sociales. Donc, de plus en plus, ce

rôle  d’assistance social  s’amenuise. 

Nous nous orientons, de plus en plus, vers

des initiatives économiques  de développe-

ment. C’est dans cette perspective que,

depuis quelques mois, nous  entretenons

des négociations  avec certaines organisa-

tions  avec le Fongip, le Pudc et surtout

avec le Minelpa pour qu’on puisse identi-

fier des stratégies par lesquelles les maires

peuvent s’impliquer  dans la définition de

la politique et dans la mise en œuvre.

Nous voulons, en ce moment, remercier

très sincèrement Madame le ministre de

l’Elevage et des Productions animales  qui

nous a assistés et accompagnés et qui a

aidé à la signature de cette convention.

Nous avons tenu à venir la livrer solennel-

lement  ici  pour prendre date  et à témoin

les institutions, pour prendre à témoin le

président de la République, le peuple

Sénégalais,  de l’engagement des

maires pour contribuer à l’autosuffisance

en moutons».

les maires du sénégal s’engagent :
- à apporter et à mettre en œuvre le projet

d’initiative des communes  pour l’autosuf-

fisance en moutons  en partenariat étroit

avec le ministère de l’élevage et des pro-

ductions animales

- l’association des maires du Sénégal  invite

aussi  tous les partenaires  techniques et

financiers comme le Fongip, la Caisse

nationale de crédit agricole (Cncas) à s’as-

socier à ce projet   de  haute portée écono-

mique et sociale,

- félicite et encourage  Monsieur  le prési-

dent de la République,  le Premier minis-

tre, Madame le ministre de l’Elevage et des

Productions animales  pour leur volonté et

leur initiative de territorialisation  des

politiques publiques.

DECLARATION  DE KOUNGHEUL DES MAIRES DU SENEGAL
lue par le maire oumar ba, représentant l’association des maires du sénégal
les maires marquent leur engagement pour l’autosuffisance en mouton
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dr ousMane ndIaye
L’agriculture est aujourd’hui le secteur qui

est beaucoup plus impacté par les change-

ments climatiques ; notre agriculture est à

90% pluviale qui dépend de la pluie ;  il faut

qu’on attende la pluie pour pouvoir semer ;

aujourd’hui on note  beaucoup de variations

climatiques ; les dates de semis ont

changé ;elles sont tardives ;la longueur des

saisons change d’une année à une

autre  ;avec tout cela la pratique de l’agricul-

ture reste difficile et reste hypothéquée ;on

ne peut plus faire l’agriculture comme elle

se faisait naguère ; il faut désormais aller en

symbiose avec le climat ;c’est ce qu’on

appelle Agriculture Intelligente basée sur

l’utilisation à bon escient de l’information

climatique ; avant de semer aujourd’hui il

est conseillé de s’approcher des services cli-

matiques pour demander si oui ou non c’est

la période optimale de semis

En début de saison nous donnons toujours

des tendances de la saison ; la saison

humide sèche ou normale ; en général il est

fait dans le mois de Mai début mois de Juin ;

Nous avons le feed back des populations

pour les quelles nous le faisons et à la portée

de tout autre intéressé par l’information cli-

matique

L’ANACIM est bien en coordination avec le

département de l’agriculture  et font ensem-

ble des projets sur le terrain ; aujourd’hui

nous avons un grand projet à

Kaffrine  débuté depuis 2011  où nous tra-

vaillons avec les paysans ; de réels résultats

sont obtenus ; chaque année dans les

domaines de la formation et du Suivi

Evaluation  ces informations sont suivies  et

leur utilisation et leur impact au niveau des

production  ;et mieux nous sommes entrain

d’utilise les connaissances locales ; c’est

important pour nous en tant qu’Africain  car

les africains dans le temps s’adaptaient bien

au climat sans la météo ;donc aujourd’hui  la

Météo doit pouvoir utiliser toutes ces

connaissances ; et avec ce projet nous

sommes parvenus à s’implanter davantage

avec l’Agriculture Intelligente face au climat.

Nous avons mis en place des Groupes de

Travail Pluridisciplinaires appelés GTP  au

niveau décentralisé ; au niveau local ; ce

Groupe travaille donc avec la base  et avec

tous les acteurs au niveau de l’agriculture ;

les partenaire sont au-delà du ministre de

l’ANACIM, il ya l’ISRA aussi pour les

semences certifiées ;il ya  aussi la Direction

de l’Agriculture ,l’élevage mais aussi

l’ANCAR pour les  informations et chacun

doit jouer son rôle en plus de l’élevage

C’est pur cela qu’aujourd’hui nous tra-

vaillons avec tous ces gens sur le terrain ;

pour donner les informations aux paysans

non seulement mais aussi  jouer un partena-

riat gagnant avec eux  c’est ce que nous

sommes entrain de faire ; nous faisons

beaucoup dans ce sens.

le Projet hydroMètre

Le projet » HYDROMETRE » peut rentrer

dans le cadre de l’Agriculture Intelligente.

C’est à dire que nous savons que  l’agricul-

ture doit s’adapter dans le temps ; le paysan

sénégalais a l’habitude de s’adapter ; il

s’agira de bien doter et renforcer  les ser-

vices climatiques  ;  je suis en phase avec

madame la directrice de la Météo qui disait

lors du lancement  avec le partenariat et

l’accompagnement de la Banque Mondiale

et la Banque Africaine de Développement

;que l’hydromètre est  un programme qui

pourrait permettre aux pays de s’adapter au

mieux pour faire face au dérèglement clima-

tique. .

l’IMPact réel des changeMents 
clIMatIQues sur les transPorts

aérIens

Comme vous le savez  les changements cli-

matiques sont liés aux Gaz Effet de Serre ce

qu’on appelle différents gaz émis par l’acti-

vité humaine que ça soit  les voitures ou les

cheminées des industries etc. ; et que ça soit

aussi par les avions qui comme vous le savez

consomment du kérosène  et de ce fait ils

sont de « grands pollueurs « ; d’autant plus

qu’ils polluent directement dans la haute

atmosphère ,de telles pollutions sont plus

dangereuses ; c’est différent des pollutions

émises dans la basse atmosphère où il peut

avoir les systèmes de recyclage qui peuvent

se passer  soit par les précipitations qui lessi-

vent un peu l’atmosphère soit d’autres pro-

cessus qui existent et contrairement dans la

haute atmosphère  où quand les gaz sont

directement émis ils sont beaucoup plus

importants et dangereux  et affectant beau-

coup les changements climatiques  ; c’est

pour cela, il existe un lien direct entre chan-

gements climatiques et transports aériens   

les reMèdes  envIsageaBles

Tout à fait il ya des remèdes

scientifiques ;mais aussi il ya des remèdes

naturelles qui existent liés au fait que cer-

tains disent qu’il faut éviter de prendre les

avions ; l’autre remède passe par l’introduc-

tion de technologies nouvelles ;on peut diri-

ger l’origine de ces gaz à plusieurs

niveaux que ca soit dans les voitures dans

les cheminées ; donc des remèdes scienti-

fiques peuvent être trouvés ; l’autre phase

est qu’il s’agit de diminuer ces gaz à effet de

serre dans l’atmosphère  en plantant plus

d’arbres ,donc faire du reboisement  tout en

évitant de couper les forêts ; les plantes per-

mettent d’absorber les rejets de Gaz à Effet

de Serre ;

la fInance carBonne
Aujourd’hui ,si on regarde la température,

elle a  pour une moyenne globale, aug-

menté  de 0,8 °C  ; avec l’augmentation ,on

constate au Sénégal une augmentation et

nous sommes à 1.2°C cela veut dire que c’est

une moyenne ;et quand on regarde certains

points du globe à l’instar des pôles  où c’est

toujours 0°C il y a peu d’augmentation ;c’est

loin d’une question de pollution directe

pour atteindre ce pourcentage parce que les

autres pays polluent plus que nous ;mais

c’est plutôt liée à la variation de la tempéra-

ture qui est différente d’un pays à un autre

où on peut trouver des températures qui

varient  dans des pays et qui ne varient pas

dans d’autres pays ; c’est une moyenne glo-

bale que l’on prend pour mesurer la tempé-

rature dans certains pays  pour affecter

0.8°C et d’autres pays peuvent faire moins

que ça ;globalement il n y a pas à s’alarmer

pour le Sénégal où nous sommes à 1.2°C

S’agissant de la question fondamentale il

s’agit de tout faire pour que la température

globale ne monte pas à certains degrés ; les

pays insulaire et les pays côtiers comme

chez nous sont plus touchés  que les autres

pays ; il s’agit aujourd’hui de tout faire donc

pour que l’augmentation globale de la tem-

pérature ne dépasse 2°C  tout en sachant

que si elle accède à 2°C nous serons à 4°C

chez nous etc.

C’est pourquoi les pays insulaires estiment

qu’il faut aller jusqu’à 1.5°C parce que 2°C

déjà est trop haut véritablement pour eux ;

un Monde décarBonIsé
Un monde sans carbone c’est illusoire car il

aura toujours du carbone ; il faut permettre

l’utilisation sobre  du carbone pour éviter

des perturbations

Babacar sene journaliste journal
agropasteur dakar sénégal

AGRICULTURE CLIMATO INTELLIGENTE
c’est l’agriculture intelligente face aux changements climatiques ; elle est
englobant face aux différentes bonnes pratiques agricoles qui l’entourent

COP 21 2015 : CHRONIQUE BABACLIMAT

dr ousmane ndiaye de l’agence nationale de l’aviation civile
et de la météorologie (anacim)... sur la cop 21
Dr Ousmane Ndiaye Directeur de la recherche et du développement   à l'Agence Nationale de l'Aviation Civile et de la Météorologie  du

Sénégal a Passé en revue l’impact des changements climatiques sur les transports aériens, la finance carbone, l’agriculture intelligente

face aux changements climatiques  et les évidences scientifiques face aux changements climatiques ;il est également largement revenu sur

la diffusion des informations climatiques et météorologiques aux agriculteurs . Dr Ndiaye a saisi cette occasion que lui offre la COP 21 pour

donner  un exemple où il  décrit la variation incroyablement large des précipitations dans  toute l'Afrique Occidentale  pour traduire le link

qu'un événement météorologique unique au Burkina Faso en 2014  avec les précipitations et qui a produit des effets étalés durant tout le

reste des jours combinés de  l’année . Bien que les données climatiques de pointe  sont essentielles  a t-il dit, il est absolument crucial pour

construire les connaissances locales, en parler aux agriculteurs et à l'aide de leur connaissance traditionnelle avec la terre et la météo d'un

indicateur supplémentaire dans les modèles. Il a enfin souligné l'importance d'utiliser les radios communautaires pour partager les  infor-

mations météorologiques et climatiques parce qu'elles  opèrent dans les langues locales.


